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Antécédents
Le Département des questions juridiques internationales a établi le présent rapport pour donner suite à la requête formulée par le Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, l’Ambassadeur de Saint-Kitts-et-Nevis, Izben Williams. Cette requête porte sur les travaux qu’accomplit cette Commission à titre de suivi et pour la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, approuvée le 28 octobre 2003 à Mexico, conformément à la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07) traitant du “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”.  Dans cette résolution, l’Assemblée générale charge le Conseil permanent de convoquer une réunion au cours du premier semestre de 2008 afin de coordonner les préparatifs de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Elle confie également au Conseil permanent le soin de demander que des rapports soient établis sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration par les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain.

Sur la base des mandats et directives soulignés ci-dessus, le Département des questions juridiques internationales a procédé à l’élaboration du présent Rapport sur les mesures et actions entreprises au titre de l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par ce Département dans sa sphère de compétence.
1.
Activités liées à la thématique de la sécurité continentale menées dans le domaine du droit international (2003-2007)

Le Département des questions juridiques internationales, par l’intermédiaire de son bureau de droit international, et principalement, en sa qualité de Secrétariat technique du Comité juridique interaméricain (CJI), a participé aux activités menées par cet organe sur les aspects juridiques de la sécurité continentale. 

Dans ce contexte, il convient de souligner que le Comité juridique a reçu, lors de sa session ordinaire de mars 2004
/ d’un de ses membres
/, un document intitulé “Aspectos jurídicos sobre la Seguridad Hemisférica” (Documento de Trabajo para la preparación de un proyecto de resolución sobre la acción de la Organización de los Estados Americanos en materia de Paz y Seguridad Internacionales) 
/.(« Aspects juridiques de la sécurité continentale » (document de travail établi dans la perspective d’un projet de résolution sur l’action de l’Organisation des États Américains en matière de paix et de sécurité internationales). Cette étude mentionne certaines des normes qui pourraient être incorporées à une résolution éventuelle du Comité juridique sur ce thème. 

Par la suite, l’Assemblée générale de l’OEA
/ a, par sa résolution AG/RES.2042 (XXXIV-O/04) adoptée en 2004, demandé au Comité juridique interaméricain de tenir compte, au cas où il décide d’établir de nouvelles études sur le point inscrit à son ordre du jour “Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine”, de la Déclaration sur la sécurité des Amériques, en particulier de la partie traitant de la paix et de la sécurité internationales. 

Le Comité juridique a examiné, lors de sa session ordinaire d’août 2004 
/, un nouveau document de travail traitant des “Aspectos jurídicos de la Seguridad Hemisférica: Principios o normas generales sobre la acción de la Organización de los Estados Americanos en materia de paz y seguridad internacionales” 
/ (« Aspects juridiques de la sécurité continentale : Normes ou principes généraux sur l’action de l’Organisation des États Américains en matière de paix et de sécurité internationales). Le Comité juridique a approuvé, au cours de cette session ordinaire, une résolution
/ qui souligne que le système de paix et de sécurité internationales interaméricaines est inhérent à l’Organisation, et que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques représente une expression vaste et solide de la volonté politique de ses États membres de donner une impulsion au développement progressif du droit international dans ce domaine. Le CJI a en outre demandé  au rapporteur de cette session d’élaborer un Rapport de suivi sur cette question dans lequel seraient envisagées les résolutions adoptées par les organes compétents de l’OEA sur la matière. 

Postérieurement, l’Assemblée générale, lors de sa Session ordinaire tenue en 2005
/, par sa résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) “Observations et recommandations sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain”, a demandé à cet organe qu’au cas où il décide d’établir de nouvelles études sur le point inscrit à l’ordre du jour de ses travaux “Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine”, et sans exclure d’autres instruments internationaux, il tienne compte et s’inspire des principes consacrés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée en  2003, en particulier l’approche multidimensionnelle de la sécurité, et de tenir, dans ce cas, le Conseil permanent de l’OEA informé de ses actions dans ce sens.

Il convient de rappeler le fait que le Comité juridique, lors de sa session ordinaire tenue en août 2005
/ a conservé ce dossier à l’ordre du jour de ses travaux, bien qu’il ait décidé de reporter son examen et son suivi à d’autres sessions ordinaires. Pendant sa session de mars 2006
/, ce dossier n’a pas été examiné.  Lors de la session ordinaire d’août 2006
/, le Président du Comité juridique a suggéré que le dossier pourrait être traité à la session ordinaire de 2007 étant donné la possibilité de pouvoir bénéficier de l’opinion sur le thème de la sécurité continentale des nouveaux membres de cet organe élus en juin 2006 pendant la XXXVIe Session ordinaire de l’Assemblée générale  de l’OEA tenue en République dominicaine. 


Pour ce qui est des autres activités menées au titre du point 34 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui souligne l’importance de continuer d’assurer et de promouvoir la protection des réfugiés, mettant en outre l’accent sur l’importance d’assurer la protection des personnes déplacées dans leur propre pays et l’assistance à ces personnes, le Bureau du droit international (OCI) du Département des questions juridiques internationales de l’OEA, relie de différentes façons ses activités à la thématique des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays. L’ODI prête ses services consultatifs aux organes politiques de l’Organisation, et en particulier à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) en matière de réfugiés et de personnes déplacées dans leur propre pays. Au nombre des activités spécifiques menées en 2007, et conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) de l’Assemblée générale, adoptée à Panama, le Département appuie l’organisation d’une réunion spéciale sur les thèmes d’actualité du droit international des réfugiés. Cette réunion était prévue le 29 janvier 2008 dans le cadre de la CAJP, et devait bénéficier de la présence de personnes œuvrant dans le domaine du droit international des réfugiés venant de différents pays du Continent américain ainsi que de représentants du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).


L’ODI a aussi donné une impulsion à la signature d’un accord de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et le HCR.L’objectif de cet accord est de mettre en commun des efforts et projets pour la promotion et la diffusion du droit international des réfugiés. L’accord, souscrit le 12 novembre 2007 par le Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, et le Directeur du Bureau pour les Amériques du HCR, M. Philippe Lavanchy, prévoit que l’ODI en sera le point de convergence au Secrétariat général de l’OEA. 


Enfin, l’ODI a œuvré en faveur de l’inscription du thème des réfugiés dans ses activités de promotion et de diffusion du système interaméricain dans l’enseignement supérieur, plus particulièrement dans le Cours de droit international offert tous les ans à Rio de Janeiro, et dans les Journées de droit international qui réunissent chaque année des professeurs de toute la région. 

2.
Activités relatives à la thématique de la sécurité continentale menées dans le domaine de la coopération juridique (2003-2007)

Le Département des questions juridiques internationales a pris des mesures et entrepris des interventions au titre du suivi et de l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques dans les domaines relevant de la sphère de compétence du Bureau de la coopération juridique.
Paragraphe 19 du Titre III de la Déclaration (Engagements et actions de coopération):

“Nous réaffirmons que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité ”.

Principales mesures et actions se rapportant au paragraphe précédent:

· Tenue de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V), en avril 2004. Au cours de cette réunion ont été envisagées, entre autres, des mesures relatives à la coopération continentale dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée, par exemple la recommandation adressée à l’Assemblée générale de l’OEA de convoquer un groupe d’experts chargé d’envisager la possibilité de l’élaboration d’un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée conçu comme un plan intégré qui rassemblerait les efforts déployés par chaque secteur de l’OEA pour aborder les différents aspects du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.. 

· Tenue de la Deuxième réunion des autorités centrales dans le domaine de l’entraide en matière pénale et d’extradition à Brasilia (Brésil), en septembre 2005. Cette réunion, tenant compte du mandat spécifique énoncé sur la question par la REMJA V, a recommandé entre autres, que soient considérées comme contributions au processus d’élaboration de ce Plan d’action, les recommandations relatives au renforcement de la coopération en vue de l’entraide en matière pénale et d’extradition, émanées tant de la Première réunion des autorités centrales dans le domaine de l’entraide en matière pénale et d’extradition tenue à Ottawa (Canada) en avril et mai 2003, que de celles de la Deuxième réunion précitée. Cette dernière a aussi souligné l’importance de continuer à consolider le processus de coopération qui se déroule entre ces autorités dans le cadre des REMJA.
· Tenue de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI), en avril 2006, au cours de laquelle ont été examinés les progrès accomplis dans le processus d’élaboration du projet de Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, et qui a décidé que la rédaction de ce projet de Plan d’action  qui aura été convenue à l’issue du processus de négociations, sera acheminée à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), en vue de son approbation. La remja-vi a enfin recommandé que le thème de la coopération continentale pour combattre la criminalité transnationale organisée soit maintenu à l’ordre du jour des travaux de la REMJA, et qu’un rapport soit soumis à la REMJA VII sur le contenu du Plan d’action et sur les activités concrètes menées en vue de l’établissement de ce Plan. 

En 2007, conformément aux recommandations des REMJA, les réunions suivantes ont été tenues:

· Réunion du Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’extradition, du 24 au 27 mai 2007.

(Section privée https://www.oas.org/juridico/mla/private/activities/index.html).

· Troisième réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide en matière pénale et d’extradition, tenue à Bogotá (Colombie) du 12 au 14 septembre 2007 (http://www.oas.org/juridico/MLA/sp/sp_colombia_2007.html).

Paragraphe 26 du titre III de la Déclaration (Engagements et actions de coopération):

“Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter les attaques cybernétiques,  quelle que soit leur origine, et y répondre, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en conférant le caractère d’infraction aux attaques contre l’espace cybernétique; en protégeant l’infrastructure critique et en protégeant les réseaux des systèmes. Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en œuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique en recourant aux contributions et recommandations émanées conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale”. 

Principales mesures prises et actions menées en réponse au paragraphe précédent:

· L’atelier technique régional qui a été tenu en avril 2007 en San José (Costa Rica), et celui qui a été tenu en décembre 2006 à Brasilia (Brésil), afin de prêter assistance aux États membres de l’OEA dans le cadre de la formation en matière de traitement médico-légal des éléments de preuves électroniques, et de l’établissement d’une entité en matière de délit cybernétique appelée à participer au Réseau des urgences fonctionnant 24 heures sur 24 sept jours sur sept, qui a été créé par le G-8 par suite des Conclusions et recommandations de la REMJA-VI.

· Élaboration d’un questionnaire sur les lois et les autorités nationales en matière de délits cybernétiques, et diffusion de ce questionnaire auprès des États membres de l’OEA en vue de l’établissement de répertoires de points de contact nationaux en matière de poursuite et d’enquêtes liées à ces délits et qui serviront déjà à poursuivre la compilation des législations en matière de délit cybernétique des États membres de l’OEA,  conformément aux  Conclusions et recommandations de la REMJA-VI.

· Tenue de la IVe Réunion du groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique en février 2006, et approbation par ce Groupe des recommandations qui ont été par la suite adoptées par la REMJA VI. Au nombre de ces recommandations il convient de mentionner la mise au point d’un programme de formation afin de relier plus facilement les États membres au “Réseau des urgences fonctionnant 24 heures sur 24 sept jours sur sept ” créé par le G-8, ainsi que la formation en matière de traitement médico-légal des éléments de preuves électroniques ; la compilation par le Secrétariat général des législations en matière de délit cybernétique des États membres ; l’élaboration par le Secrétariat général d’un inventaire des comportements et des modalités les plus communs dans le domaine de délits cybernétiques ; les progrès dans le développement des pratiques optimales afin de prévenir, de sanctionner les délits cybernétiques et d’enquêter à leur sujet, et la consolidation par le Secrétariat général d’un répertoire de points de contact nationaux en matière de délit cybernétique.

Tenue d’ateliers régionaux en vue de prêter assistance aux États membres dans le cadre de l’élaboration ou de l’amélioration de la législation pour faire face à diverses facettes du délit cybernétique, à Mexico en janvier 2004 ; à Santiago du Chili en septembre 2004 ; à Lima (Pérou) en novembre 2004, et à Nassau (Bahamas) en septembre 2005. 

-
La Ve Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique qui a été tenue au siège de l’Organisation les 19 et 20 novembre 2007. 

 (http://www.oas.org/juridico/spanish/cybersp_expertos.htm)

Paragraphe 31 du Titre III de la Déclaration (Engagements et actions de coopération):

“Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité de nos États et qui sape les institutions publiques et privées, ainsi que la confiance de la société; qui provoque de grands dommages économiques; met en danger la stabilité; mine l’État de droit, et affaiblit la capacité gouvernementale de répondre à d’autres menaces à la sécurité.  Ses effets s’étendent à divers champs d’activité de nos Etats et, par conséquent, la coopération; l’entraide juridique; l’extradition et l’action concertée pour combattre ce phénomène sont un impératif d’ordre politique et moral.  Nous nous engageons à renforcer le Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et à appuyer la Convention des Nations Unies sur ce thème”. 

Principales mesures prises et actions menées en rapport avec le paragraphe précédent:

· Achèvement, par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) en mars 2006, du premier cycle d’évaluation de la manière dont les 28 États
/ participant à ce programme ont mis en œuvre les dispositions de cette Convention qui avaient été sélectionnées pour faire l’objet d’une analyse pendant ce cycle. Au cours de ce cycle ont été adoptés 28 rapports correspondant chacun à un pays, dans lesquels sont formulés des recommandations concrètes concernant les améliorations dans ce domaine, ainsi qu’un rapport continental qui fait une synthèse de ces recommandations, et sont recensées les activités menées pendant cette période. 

· Lancement par le MESICIC, en décembre 2006, du deuxième cycle d’évaluation de la manière dont les 28 États qui participent à ce mécanisme ont mis en œuvre les dispositions de cette Convention qui avaient été sélectionnées pour faire l’objet d’une analyse au cours de ce cycle, et adoption déjà des six premiers rapports par pays.
· Mise en place d’un programme d’appui aux États membres du MESICIC pour assurer que les suites nécessaires sont données aux recommandations formulées par le Comité d’experts pendant le premier cycle d’analyse, au moyen d’une offre d’assistance qui leur permette de bénéficier des services consultatifs techniques les mettant en mesure d’entreprendre des actions qui facilitent leur action. Ce projet de coopération a déjà été mis en marche dans sa phase initiale marquée par l’acceptation de cette assistance par les 4 premiers États 
/analysés pendant ce cycle, et on s’attend à le continuer avec les 24 États restants qui l’auront réclamé.
· Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), au moyen de la mise en place de mesures qui ont été adoptées à cette fin par la Conférence des États parties tenue en avril 2004, lesquelles se sont concrétisées depuis lors en actions telles que l’accélération par le Comité d’experts du processus d’analyse de la mise en œuvre de la Convention précitée.
· Tenue de la première réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, en avril 2004, au cours de laquelle ont été examinées des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption, par suite de laquelle a été tenue une réunion en juillet 2004 a Managua (Nicaragua) au cours de laquelle ont été adoptées une Déclaration et un Plan d’action. Ceux-ci ont été mis en œuvre a moyen d’activités concrètes telles que l’adoption de recommandations au cours d’une réunion d’experts tenue en mars 2005 qui a examiné le déni d’accueil aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, leur extradition, ainsi que la non-acceptation et la récupération d’actifs et de biens provenant d’actes de corruption, et leur restitution à leurs propriétaires légitimes.
· Tenue de la deuxième réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, en novembre 2006, au cours de laquelle a été adopté le « Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption qui constitue un instrument conçu pour renforcer la coopération dans cette optique entre les États membres, la société civile et les organisations internationales.
· Développement d’activités de coopération avec d’autres organisations internationales intéressées à combattre la corruption, principalement avec l’ONU, l’OCDE, et la BID, par exemple, le Forum qui a eu lieu en mai 2004, à Rio de Janeiro, conjointement avec ces deux dernières organisations et le Gouvernement du Brésil sur “Les incompatibilités dans le secteur public en Amérique latine et les Caraïbes”, et le “Séminaire régional de haut niveau pour la ratification et la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la corruption”, tenu à San José (Costa Rica) en septembre 2006.
De plus amples informations sur les mesures précitées ainsi que d’autres mesures et actions se rapportant aux activités d’entraide juridique et judiciaire figurent dans les pages électroniques suivantes: http://www.oas.org/juridico/spanish/Lucha.html 
http://www.oas.org/juridico/spanish/reunione.html; http://www.oas.org/juridico/MLA/sp/index.html; http://www.oas.org/juridico/spanish/cybersp.htm;)
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Conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07)


64º session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, mars 2004)


Membre du Comité juridique interaméricain, Dr Eduardo Vio Grossi (Chili).


Document CJI/doc.147/04


XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA tenue à Quito (Équateur) en juin 2004.


65º session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, août 2004)


Document présenté par le Dr Eduardo Vio Grossi.


Résolution CJI/RES.75 (LXV-O/04)


XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Fort Lauderdale en juin 2005.


67º session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, août 2005).


68º session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Washington, D.C. mars  2006).


69º session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, août 2006).


Les 28 États membres du MESICIC sont les suivants: Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, et Venezuela.


Les 4 États sont les suivants: l’Argentine, le Paraguay, la Colombia, et le Nicaragua
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